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         Introduction

         
            L’infraction de révélation d’un secret professionnel est un mécanisme pénal qui requiert trois protagonistes au moins: celui qui s’épanche, celui qui l’écoute et le tiers auquel ce dernier le répète. L’éthique conduit le psychologue à ne pas commettre un tel délit – que proscrit par ailleurs le Code de déontologie des psychologues. Ledit code n’ayant cependant pas force de loi, on peut se demander si le psychologue est pénalement, ou juridiquement, soumis au secret professionnel.

            La réponse à cette question n’allant pas de soi, le présent travail se propose de
               mener l’enquête.
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